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Introduction 

Comme bien d'autres thèmes majeurs du débat social, la 
formation en alternance est invoquée de manière lancinante 
par tous les responsables politiques et économiques depuis 
plus de vingt ans. 

Dès qu'il est question de chômage des jeunes, de qualité 
médiocre de la formation, d'échec du système éducatif à 
répondre aux attentes des entreprises..., l'alternance école- 
production apparaît comme le remède à adopter. 

Elle est devenue aujourd'hui un idéal d'enseignement, 
quoique les avis divergent encore sur ses formes d'applica- 
tion. En témoignent les très médiatiques tables rondes sur 
l'apprentissage organisées par le gouvernement en 1991- 
1992. Faut-il simplement accoler des cours traditionnels et 
des périodes d'activité en milieu professionnel, ou faut-il 
introduire une synergie entre ces deux moments ? Quelle 
durée respective leur accorder et quel rythme d'enchaîne- 
ment choisir ? Comment partager les responsabilités pédago- 
giques entre l'école et l'entreprise... ? 

Elle rencontre un très vif engouement dans le contexte 
actuel. Pratiquement tous les acteurs sociaux — représen- 
tants de l'enseignement, des familles, des salariés et des 
employeurs — prônent un rapprochement entre deux 
mondes qui, selon l'expression courante, s'ignorent trop sou- 
vent. Le partenariat est à la mode. La coopération école- 
entreprise apparaît comme une caution d'efficacité et d'excel- 
lence de la formation. La professionnalisation des études est 
très largement souhaitée. L'incertitude, tant individuelle que 



collective, quant à l'avenir professionnel va croissante. L'idée 
d'une mutation permanente et parfois imprévisible des « qua- 
lifications requises » hante de plus en plus les esprits. 

Les avantages de l'alternance sont alors considérés 
comme évidents : meilleure appréhension des jeunes du 
monde professionnel, acquisition de capacités qui ne s'ob- 
tiennent qu'en faisant (savoir-faire pratiques ou empiriques 
dont l'enseignement ne se fait pas de façon abstraite), remoti- 
vation et soutien dans les apprentissages des publics en diffi- 
culté scolaire, orientation professionnelle plus précise, adap- 
tation aux changements techniques et à l'évolution du 
marché du travail... 

En outre, avec le fameux slogan des 80 % d'une classe 
d'âge au niveau du baccalauréat d'ici l'an 2000, elle trouve un 
nouvel écho. Bon nombre de ceux qui s'inquiètent des excès 
engendrés par une progression sans précédent des bacheliers, 
estiment d'autant plus nécessaire d'ajuster la formation aux 
emplois. Aussi, les efforts réalisés par l'Education nationale 
en direction des entreprises sont fortement appréciés tels : les 
jumelages, les stages, les interventions de professionnels, les 
forums des métiers. 

Pour autant, en France, l'alternance éducative n'a rien de 
nouveau1 : ni sur le plan des principes, ni sur le plan de son 
application ; bien que le tenne soit d'usage plutôt récent (fin 
des années 60). Elle est déjà en discussion, d'une certaine 
manière, dès le xixe siècle, tant au sein du mouvement ouvrier 
qu'au sein du patronat (fonnation de la main-d'œuvre et travail 
des enfants sont à cette époque des sujets d'affrontements}'. 

1. Nous ne définissons pas l'alternance comme concept théorique 
pédagogique (c'est-à-dire au sens de la caractérisation du va-et-vient entre 
l'enseignement en classe et l'apprentissage sur un lieu de travail). Nous 
nous expliquerons plus loin sur ce choix. 

2. Voir B. Chariot, M. Figeat, Histoire de la formation des ouvriers 
1789-1984, Paris, Minerve, 1985 ; K. Marx, F. Engels, Critique de l'éduca- 
tion et de l'enseignement. Textes choisis et commentés par R. Dangeville, Paris, 
Editions Maspero, 1976. 



Elle concerne, parfois depuis très longtemps, une multiplicité 
de secteurs d'enseignement : médecine, écoles d'ingénieurs, 
IUT, sections de techniciens supérieurs, écoles de travailleurs 
sociaux et infirmiers, apprentissage. 

L'ambition de cet ouvrage n'est pas de les passer tous en 
revue, ni de remonter aux origines. Il convient de rappeler ici 
que tous ne présentent pas le même intérêt face aux considé- 
rations précédentes. Aussi, dans cet ensemble, plus qu'hété- 
rogène, un groupe de formations se distingue assez aisé- 
ment : celui pour lequel l'alternance est toujours apparu 
comme un problème social et économique urgent. Il englobe 
les pans les plus dépréciés, en général, de l'appareil éducatif 
français, loin du sommet de la hiérarchie scolaire. Il s'agit des 
voies les plus courtes de l'enseignement, caractérisées par des 
sorties assez précoces des jeunes (dès 16 ans), confrontées 
fréquemment à des risques élevés de chômage, et qui se sol- 
dent soit par l'acquisition, au mieux, d'un CAP ou d'un BEP, 
soit par aucun diplôme. 

Ce groupe de formations va des sections de CAP-BEP (en 
lycées professionnels), à l'apprentissage, en passant par les 
filières dites de relégation telles les sections d'éducation spé- 
cialisée (SES), les classes préparatoires à l'apprentissage (CPA), 
les classes préprofessionnelles de niveau (CPPN), mais aussi les 
dispositifs d'insertion s'adressant aux jeunes à la recherche 
d'un emploi, tels récemment les SIVP, les contrats de qualifi- 
cation...l ; c'est dire qu'il déborde largement le système sco- 
laire. Dans un langage plus technique, on lui attribue ce 
q u ' o n  a p p e l l e  l e s  n i v e a u x  d e  f o r m a t i o n  V I ,  V  b i s ,  e t  V 2 .  I l  

1. Voir le tableau ci-après. 
2. Ces niveaux de formation sont définis par la nomenclature émanant 

d'une Commission statistique nationale du ministère de l'Education 
en 1969. Le niveau VI correspond aux jeunes sortis de l'école après une 
classe de 5", 4", CPA, ou CPPN. Le niveau V bis correspond aux sorties de 3L et 
des classes du second cycle court avant l'année terminale. Le niveau V se 
rapporte aux sorties de fin de CAP-BKP et aux sorties des classes de seconde 
et r  . 



destine principalement les jeunes aux emplois d'ouvriers et 
d'employés. 

C'est essentiellement à ces niveaux de formation qu'un 
débat national s'instaure entre l'Etat et les partenaires 
sociaux (patronat et syndicats), et ce depuis longue date. Le 
problème de la participation des entreprises à la préparation 
professionnelle des jeunes y est posé avec le plus d'acuité. 
C. Baudelot et R. Establet disent à ce titre : « Si l'on remonte 
à la loi Astier (1919), on observe que l'histoire de l'enseigne- 
ment professionnel en France est celle d 'un va-et-vient per- 
manent entre l'école et l'entreprise, sans qu'un centre de gra- 
vité stable ait jamais pu être trouvé. »1. Et comme le précisent 
L. Tanguy et A. Kieffer, très souvent, les chercheurs s'ac- 
cordent à penser qu'en France : « (...) l'appareil scolaire s'est 
édifié en se séparant toujours plus de la production. »2 C'est 
pourquoi en raison des efforts manifestes de développement 
de l'alternance à ces niveaux, beaucoup se demandent si un 
changement de fond n'est pas en train de se produire. 

La vocation de cet ouvrage est précisément d'aider à 
mieux comprendre les dispositifs et les enjeux actuels, ainsi 
que leur évolution. Il tente de montrer que l'alternance 
école-production en France, aux niveaux de formation les 
plus bas, constitue désormais un phénomène social d'am- 
pleur. Contrairement aux idées reçues sur la question, celle- 
ci n'est pas si marginale dans la formation des jeunes, et la 
place qu'elle occupe aujourd'hui dépend de sa résurgence à 
partir du début des années 60 (1959 exactement). 

Nous pouvons même soutenir que l'alternance est deve- 
nue une composante majeure de la formation professionnelle 
des jeunes. Sur ce point, les chiffres sont assez conséquents. 

On comptabilise par exemple, vers 1986-1987, plus d'un 

1. C. Baudelot, R. Establet, Le niveau monte, Paris, Editions du Seuil, 
1989, p. 125. 

2. L. Tanguy, A. Kieffer, L'école et l'entreprise, l'expérience des deux 
Allemagne, Paris, La Documentation française, 1982. 



million de jeunes touchés par ces formules (apprentissage, 
séquences éducatives de CAP-BEP, préapprentissage, filières 
dites de relégation, dispositifs d'insertion ; voir le tableau 1 
ci-après). Soit un peu plus de un jeune sur dix âgé de 15 à 
25 ans, et soit plus de la moitié des jeunes engagés de près ou 
de loin dans une préparation professionnelle'. Rappelons 
qu'à lui seul, l'apprentissage concerne encore un jeune sur 
dix de 16-17 ans. Quant aux entreprises, leur participation 
est non négligeable. En prenant un seuil minimum — faute 
de données exactes en ce domaine —, nous estimons qu'elles 
sont au moins au nombre de 500 000 en 1986-1987 (secteurs 
privé, associatif et public)2. Enfin, dernier élément d'appré- 
ciation de l'importance des formations en alternance, la durée 
totale passée par ces jeunes dans les entreprises avoisine les 
800 millions d'heures, soit en équivalent en personnes 
actives, l'emploi d'au moins 420 000 salariés à temps plein 
sur une année. Ces quelques approximations, bien que discu- 
tables, témoignent de l'intérêt qu'il y a à s'interroger sur le 
phénomène. 

Précisons d'abord que notre position n'est pas de céder ou 
à l'inverse de résister aux modes, elle est d'examiner les pra- 
tiques concrètes des acteurs et les enjeux dans lesquels ils se 
débattent. Aussi ce livre n'est ni une apologie, ni un réquisi- 
toire des formations en alternance. Il ne dit pas comment 
faire pour aboutir à une « véritable alternance o. Il vise à aller 
au-delà du simple jugement de valeur, non pas que nous 

1. N o u s  ver rons  que toutes  ces format ions  n ' o n t  pas  la m ê m e  i m p o r -  
tance d u  po in t  de vue des  du rées  passées  en  ent repr ise ,  certaines sont  limi- 
tées à que lques  semaines ,  d ' au t res ,  c o m m e  l 'apprent issage,  o c c u p e n t  la 
ma jeu re  part ie de la fo rmat ion ,  al lant  jusqu 'à  sept  mois  environ.  

2. D a n s  cet  ouvrage,  l ' express ion ent repr ise  renvoie  en fait à l ' un i té  de  
p r o d u c t i o n  : les not ions  d ' en t repr i se  et d ' é t ab l i s s emen t  —  au  sens ju r id ique  
du  t e rme  —  sont  confondues .  Sous  ce vocable,  on  désigne aussi b i en  les 
entreprises  du  sec teur  privé, les associat ions loi 1901, les coopérat ives ,  les 
admin is t ra t ions  et services publics ,  c 'es t -à-di re  en  fait t o u t  lieu de  p r o d u c -  
t ion de biens ou  de  services des t inés  à u n  échange  é c o n o m i q u e  qui  dépasse  
la seule sphère  domes t ique .  



nous écartions de tout parti pris, mais les thèses qu'il défend 
s'appuient, même imparfaitement, sur des procédures d'ob- 
jectivation de la réalité. Réalité complexe, protéiforme, dont 
toutes les dimensions ne peuvent être restituées ici. En cela, 
notre démarche témoigne d'un certain choix théorique et 
méthodologique. L'optique retenue se veut singulière, elle a 
pour intérêt, nous semble-t-il de pointer une des dimensions 
principales du développement de l'alternance, compte tenu 
de sa spécificité qui est de poser le travail en entreprise 
comme moment formateur. 

Dans cette perspective, les lignes qui suivent constituent, 
on l'espère, autant d'éclairages et de suggestions en matière 
de réflexion pour les acteurs, nombreux, engagés, ou en voie 
de l'être, dans la formation professionnelle des jeunes. Elles 
traitent des questions suivantes. 

Qu'en est-il des raisons qui incitent les entreprises à s'en- 
gager dans l'alternance ? Comment fonctionnent les périodes 
d'apprentissage en entreprise ? S'agit-il, comme on le dit 
couramment, de trouver une main-d'œuvre de haute qualifi- 
cation capable de s'adapter aux mutations techniques ? L'ac- 
cès à des qualifications nouvelles est-il en jeu ? Ou, selon une 
autre thèse, cela sert-il les intérêts du capitalisme en fournis- 
sant une main-d'œuvre bon marché et corvéable. Que ce soit 
l'une ou l'autre affirmation, il faut des preuves ; et dans ce 
domaine, aligner des cas ne suffit pas. Classiquement, le pra- 
ticien ou l'acteur de terrain aura plutôt tendance à citer des 
exemples d'entreprises ou de formations visant à démontrer 
le bien-fondé de sa réponse. Cette méthode a des limites si les 
exemples ne sont pas resitués dans l'ensemble des pratiques 
existantes : sont-elles alors minoritaires ou significatives d'un 
mouvement ? 

Ce livre propose justement de dépasser les constats ponc- 
tuels pour arriver aux structures caractérisant les formes et 
l'évolution des formations en alternance dans les entreprises. 
Il essaye non seulement de cerner les pratiques d'alternance 
dans les entreprises, d'un point de vue interne (tâches des 



jeunes, modalités de formation, finalités de l'accueil...), mais 
aussi de sortir l'analyse des seules situations de travail pour 
les replacer dans le cadre des mouvements généraux de l'em- 
ploi et de l'activité économique. Enfin, plus largement, il vise 
à connaître les facteurs sociaux qui conduisent les entreprises 
et leurs représentants à une telle participation. 

Dans un premier temps (première partie), sont soumises à 
discussion les thèses avancées jusqu'à présent pour expliquer 
et analyser le phénomène. Cette perspective, plutôt théo- 
rique, constitue une invitation à nuancer les cadres habituels 
de pensée, en particulier le paradigme de l'adéquation forma- 
tion-emploi (chap. I). Elle en montre les impasses et avance 
ce qui forme la problématique générale que nous avons adop- 
tée (chap. II) : à savoir, une lecture de l'alternance en termes 
de processus de mobilisation professionnelle des jeunes. 

Dans un deuxième temps (deuxième partie), les forma- 
tions alternées sont envisagées comme un produit social dont 
la genèse et les conditions d'émergence permettent de repérer 
les acteurs et les principes qui président à leur apparition. 
Trop souvent en effet, les travaux considèrent ces formations 
comme déjà là et ne s'intéressent alors qu'à leur fonc- 
tionnement : de nombreux constats sont faits mais ils ne peu- 
vent pas toujours être rapportés à ce qui leur donne sens. De 
plus, l'approche historique permet de nuancer le regard sur 
les relations entre le système scolaire et les entreprises, et elle 
dresse un certain nombre de pistes sur les tendances structu- 
rant l'alternance en entreprise (chap. III, IV et V). 

Dans un troisième temps enfm (troisième partie), sont 
examinées les caractéristiques du fonctionnement de l'alter- 
nance. On se demandera d'abord quelles entreprises et quels 
emplois sont concernés, et quel est le devenir des jeunes à 
l'issue des formations (chap. VI) ? Cette étude nous paraît 
prioritaire, car elle permet de connaître les relations entre les 
formations alternées et les processus de gestion de l'emploi et 
de développement du chômage — et donc les facteurs d'im- 
plication des entreprises dépassant les seules situations de 



TABLEAU 1. — La progression du nombre de jeunes entrés dans les formations alternées 

Sources : Statistiques du travail du ministère du Travail ; notes d'information du service 
statistique du ministère de l'Education nationale. 



travail et d'apprentissage. Dès lors, elle nous fournit un cadre 
d'interprétation plus complet des pratiques mises en œuvre 
dans les entreprises. Que font les jeunes, qu'apprennent-ils, 
quels sont les savoirs et les savoir-faire en jeu (chap. VII) ? 
Comment s'organisent et se définissent les contenus de leur 
activité — critères d'affectation des tâches, objectifs, tuto- 
rat... (chap. VIII) ? 





PREMIÈRE PARTIE 

Les formations en alternance : 
quelles problématiques ? 

De façon très dominante jusqu'à présent, l'alternance est 
envisagée comme le résultat d'une contradiction école- 
production. Sur le fond, cette thèse postule que les entre- 
prises ont des besoins en qualification que l'école ne peut 
plus satisfaire. L'alternance est analysée comme un moyen 
de relier l'école et l'entreprise, la formation et la produc- 
tion, la théorie et la pratique. Elle est donc essentiellement 
perçue comme un remède pédagogique. Plus précisément 
encore, elle est rapportée aux rapports école-entreprise vus 
sous l'angle des relations entre des capacités transmises au 
cours de la formation et des capacités requises dans l'exer- 
cice du travail. Dès lors, les approches de l'alternance se 
centrent sur les questions d'articulation entre respective- 
ment des formes d'apprentissage et des logiques considérées 
comme distinctes, voire « antagonistes » (celle de l'école et 
celle de l'entreprise). 

Cette perspective, très largement admise, éclaire-t-elle 
réellement l'émergence et la mise en œuvre de ces procès sin- 
guliers de formation (déterminants, fonctions sociales et 
fonnes) ? Telles sont les questions traitées par le premier 
chapitre. Interroger ces conceptions pourtant bien établies 
nous semble incontournable pour deux raisons. D'abord, les 
multiples écrits et débats consacrés à l'alternance sont inti- 



mement marqués par ces idées sans qu'il existe à ce jour un 
examen approfondi de leurs portées et de leurs limitesl ; or 
lorsqu'on les soumet à un « déshabillage » conceptuel, de 
nombreux problèmes apparaissent vite. Ensuite, d'autres 
référents théoriques existent. Ces derniers proposent des 
pistes différentes et même opposées en certains points. Ainsi 
en est-il des significations sociales prises par les formations 
alternées sous l'angle des logiques de la production. 

En adoptant cette autre optique, l'alternance n'est plus a 
priori posée comme une articulation de deux phases de for- 
mation, elle est analysée dans le cadre des politiques de l'em- 
ploi et des pratiques sélectives de gestion de la main- 
d'œuvre2. Le second chapitre consistera à en montrer les 
fondements et les perspectives. En vue d'enrichir les modes 
d'appréhension de l'alternance sur cette base, nous précise- 
rons alors l'intérêt que présente une étude en terme de mobi- 
lisation professionnelle. 

1. Mises à part quelques esquisses chez P. Méhaut, H. Lhotel, Les 
contradictions de la formation alternée dans le dispositif 16-18 ans, Forma- 
tion-Emploi, n° 7, juillet-septembre 1984 et B. Charlot, L'alternance : pour- 
quoi, pour qui ?, Société française, n° 16, septembre 1985. 

2. J. Rose, En quête d'emploi - formation, chômage, emploi, Paris, Eco- 
nomica, 1984. 



C H A P I T R E  PREMIER 

L'approche en terme 
d'adéquation formation-emploi 

La plupart des travaux évoquent l'existence d'une 
contradiction entre l'école et la production comme source 
des changements dans les manières de faire la formation des 
jeunes et la nécessité de l'alternance. L'explication qu'ils 
proposent consiste à avancer que l'école est de moins en 
moins adaptée aux exigences de la production en termes de 
compétences techniques : c'est la thèse du retard croissant 
de l'école par rapport à l'évolution des emplois. L'école 
répondrait de moins en moins bien aux besoins présents et 
futurs des entreprises, compte tenu de la lenteur des chan- 
gements opérés dans le système scolaire et inversement de 
la rapidité des mutations et de la complexification des tech- 
niques dans le système productif. Corrélativement, cette 
contradiction irait en s'amplifiant en raison de la coupure 
existante entre ces deux « mondes » considérés comme sépa- 
rés dans le système français de formation. Chacun d'eux 
fonctionnerait même selon une logique distincte et opposée. 
De nombreux phénomènes sont invoqués dans cette direc- 
tion : la croissance et l'intensité du chômage des jeunes, 
l'existence d'un grand nombre de spécialités de formation 
(particulièrement en sections de CAP) considérées comme 
obsolètes car ayant peu d'applications directes dans la pro- 



Relations école-entreprise, rapports entre la formation et 
l'emploi... autant  de thèmes  en débat  aujourd'hui, aussi bien 
dans  le champ scientifique que dans  le champ des pratiques 
sociales. 

L'alternance école-production y occupe  une place 
majeure : apprentissage,  séquences  éducatives des élèves de 
CAP-BEP, formules d'insertion professionnelle des jeunes 
sortis du système scolaire, etc., en sont les manifestations. 

Cet ouvrage tente de montrer dans  quelles conditions 
et de quelles manières elle s 'est  jusqu'à présent développée. 
Il s 'a t tache plus spécialement aux enjeux, considérés comme 
révélateurs, du fonct ionnement  de l 'alternance dans les entre- 
prises sous trois aspects  : 

— une dimension théorique où sont exposées  et critiquées 
les approches,  les conceptualisat ions et les explications du 
phénomène  ; 

— une dimension socio-historique visant à montrer com- 
ment (notamment  quels sont  les acteurs, les arguments...) 
et pourquoi émergent  les différentes formations en alter- 
nance apparues  depuis 1 959 — date de leur résurgence ; 

— une dimension analytique et descriptive des pratiques de 
formation dans les entreprises et de leurs rapports avec les 
stratégies des entreprises en matière d'emploi et de forma- 
tion des jeunes. 

Au fil de l 'examen, la thèse classique est battue en brèche. 
L'approche de l 'alternance en termes de contradiction école- 
production (sur le plan des connaissances  et des savoir-faire) 
pose problème. Une autre thèse est avancée, resituant l'alter- 
nance dans  le cadre de la transformation des processus de 
mobilisation professionnelle des jeunes (réseaux de main- 
d'œuvre, tris, mise au travail, socialisation professionnelle). 

Antonio Monaco, 33 ans, est maître de conférences en 
sociologie à 1'1 U FM de Lorraine. Il poursuit des recherches 
au sein du Groupe de recherche sur l 'éducation et l'emploi 
(GREE-CNRS) de l'Université de Nancy II. 
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